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5. DESCRIPTION DES MESURES RETENUES

5.1. Description des conditions générales, appliquées à plus d’une mesure, y compris, le cas échéant, la 

définition de la zone rurale, les niveaux de référence, la conditionnalité, l’utilisation prévue des 

instruments financiers, l’utilisation prévue des avances et les dispositions communes en matière 

d'investissement, y compris les dispositions des articles 45 et 46 du règlement (UE) n° 1305/2013

Dispositions communes pour les mesures 10, 11 et 12 relatives aux éléments réglementaires de la 

ligne de base Max 31 500 caractères (approx. 9 pages)

La ligne de base des mesures 10 11 et 12 du développement rural correspond aux pratiques rendues 
obligatoires par la réglementation qui constituent le niveau d'exigence minimum, au-delà duquel les 
engagements doivent se situer afin de pouvoir être rémunérés.

Conformément aux articles, 28, 29 et 30 du règlement (CE) n°1305/2013, la ligne de base des types 
d’opérations relevant des mesures 10, 11 et 12 est de manière générale constituée des exigences 
réglementaires présentées dans le tableau intitulé " Synthèse des exigences réglementaires constituant la 
ligne de base des mesures 10, 11 et 12 ".

 

Néanmoins, certains engagements des types d’opérations détaillés dans la suite du document de cadrage 
n’ont pas de lien direct avec les pratiques rendues obligatoires. Il est ainsi possible que certains types 
d’opérations n’aient aucune ligne de base imposée par la réglementation.

Les liens entre le contenu des différentes exigences réglementaires et les types d’opérations des mesures 
10, 11 et 12 sont présentés ci-dessous de façon transversale. Le cas échéant, l’interaction entre les 
engagements concernés et les pratiques obligatoires est détaillée dans chaque type d’opération, afin de 
justifier d’un niveau d’exigence supérieur.

 

1. Exigences et normes relatives à la conditionnalité

Conformément à l’article 93 du Règlement (UE) n°1306/2013, les règles relatives à la conditionnalité 
sont :

• les Exigences Réglementaires en matière de Gestion (ERMG) prévues par le droit de l’Union,

• les normes relatives aux Bonnes Conditions Agricoles et Environnementales des terres (BCAE).

 

Dans la réglementation nationale, les principes de la conditionnalité sont codifiés dans le code rural et de 
la pêche maritime notamment :

• section 4 du chapitre I du titre IV du livre III,
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• section 4 du chapitre V du titre I du livre VI,

• section 2 du chapitre I du titre IX du livre VI.

Les exigences ou normes relatives à la conditionnalité sont regroupées en trois domaines :

• environnement, changement climatique et bonnes conditions agricoles des terres,

• santé publique, santé animale et végétale,

• bien-être des animaux.

Pour chaque exigence ou norme, une grille conditionnalité est établie chaque année au niveau national, 
par le biais d'un arrêté (pour la campagne 2017 de la politique agricole commune, il s'agit de l'arrêté du 
23 décembre 2016 relatif à la mise en en œuvre de la conditionnalité au titre de 2017). Cette grille précise 
notamment les obligations contrôlées, dont les deux tableaux ci-dessous font la synthèse.

Au titre de la conditionnalité, seules les ERMG et BCAE suivantes sont en interaction directe avec 
certains engagements relevant des mesures 10, 11 et 12 :

• l’ERMG 1 relative à la directive nitrates 91/676/CE

• l'ERMG 4 relative au Paquet Hygiène

• l'ERMG 10 relative à l'utilisation des produits phytopharmaceutiques

• la BCAE 1 – Établissement des bandes tampons le long des cours d’eau

• la BCAE 4 – Couverture minimale des sols

• la BCAE 7 – Maintien des particularités topographiques

 

Les types d’opérations en lien direct avec ces exigences et normes de la conditionnalité pertinentes sont 
présentés dans le tableau intitulé "Types d'opérations en interaction avec la conditionnalité".

Ces interactions sont détaillées dans chaque type d’opération, afin de justifier que les engagements vont 
au-delà de la réglementation.

 

2. Exigences relatives à l’état minimum d’entretien des surfaces agricoles et aux activités minimales 

sur les surfaces auto-entretenues

Conformément à l’article 4, paragraphe c), sous ii) du règlement (UE) n°1307/2013, l’état minimum 
d’entretien des surfaces agricoles établi au niveau national est décrit dans le tableau intitulé "Etat 
minimum d'entretien des surfaces agricoles".

Ces exigences en matière d’état d’entretien des surfaces agricoles ne présentent pas d’interaction 



50

particulière avec les engagements des types d’opérations des mesures 10 à 12.

 

Conformément à l’article 4, paragraphe c), sous iii) du règlement (UE) n°1307/2013, l’activité minimale 
sur les surfaces agricoles naturellement conservées, qui est également définie au niveau national, consiste 
à respecter un chargement minimum de 0,05 UGB / ha ou à réaliser une fauche annuelle.

Les types d’opérations en lien direct avec cette activité minimale d’entretien sont présentés dans le 
tableau intitulé "Types d'opérations en interaction avec les activités minimale d'entretien".

Ces interactions sont détaillées dans chaque type d’opération, afin de justifier que les engagements vont 
au-delà de la réglementation.

 

3. Exigences minimales relatives à l’utilisation des engrais et des produits phytopharmaceutiques

a) Exigences minimales relatives à l’utilisation des engrais azotés

Les exigences minimales relatives à l’utilisation des engrais azotés découlent de la mise en œuvre de la 
Directive Nitrates (91/676/CEE). La mise en œuvre de cette directive en France a donné lieu depuis 1996 
à quatre générations de programme d’actions, qui étaient définis au niveau départemental à partir d'un 
cadrage national. Suite à une réforme de la réglementation « nitrates » engagée depuis 2011, le cinquième 
programme d’actions « nitrates » est constitué :

• d’un programme d’actions national, obligatoire sur l’ensemble des zones vulnérables françaises 
(et donc directement opposable aux exploitants agricoles situés en zones vulnérables)

• et de programmes d’actions régionaux qui viennent compléter et renforcer le socle national de 
manière proportionnée et adaptée à chaque territoire, pour mieux prendre en compte les 
spécificités du territoire français.

 

Le programme d’actions national définit un socle minimal commun à respecter par tout agriculteur ou 
toute autre personne épandant des fertilisants azotés sur des terres agricoles situées en zone vulnérable. Il 
comporte huit mesures :

• Mesure 1 : périodes d’interdiction d’épandage des fertilisants azotés.

• Mesure 2 : prescriptions sur le stockage des effluents d’élevage (en bâtiment – capacité de 
stockage minimale et étanchéité des ouvrages de stockage - et au champ).

• Mesure 3 : limitation de l’épandage des fertilisants azotés afin de garantir l’équilibre de la 
fertilisation : La recherche de l’équilibre de la fertilisation, qui vise à ce qu’aucun fertilisant azoté 
ne soit épandu en excès par rapport aux besoins des cultures, compte-tenu des autres apports 
d'azote par le milieu et notamment par le sol, passe par le calcul du bilan prévisionnel.
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Ainsi, le calcul de la dose prévisionnelle d’azote à apporter, en réalisant un calcul de l’équilibre 
prévisionnel de la fertilisation azotée, puis le respect de cette dose prévisionnelle, est obligatoire pour tout 
îlot cultural. Le programme d’actions national fixe directement un certain nombre de prescriptions, afin 
de garantir la cohérence territoriale des prescriptions et de fixer un niveau d’exigence minimal commun 
(méthode générale de calcul de la dose prévisionnelle d'après la méthode développée par le Comité 
Français d’Étude et de Développement de la Fertilisation Raisonnée -COMIFER (cf. brochure «  calcul 
de la fertilisation azotée », édition 2013, du COMIFER 
http://www.comifer.asso.fr/index.php/publications.html), règle de calcul de l’objectif de rendement, 
obligation de réaliser une analyse de sol..).

La déclinaison opérationnelle de la méthode générale est détaillée dans des référentiels régionaux fixés 
par arrêté préfectoral régional. Ceux-ci indiquent pour chaque culture la méthode de calcul à utiliser par 
l’agriculteur et fixent les différents paramètres nécessaires au calcul, en s’appuyant sur les propositions 
d’un groupe régional d’expertise « nitrates » (GREN). Le recours à cette expertise régionale, qui s’appuie 
sur la méthode nationale définie dans la brochure « calcul de la fertilisation azotée » du COMIFER mais 
aussi sur les connaissances disponibles localement, permet une prise en compte de la diversité agro-pédo-
climatique française. Les arrêtés régionaux fixant les référentiels sont consultables sur les sites Internet 
des Directions Régionales de l’Alimentation de l’Agriculture et de la Forêt (DRAAF) ou des Directions 
Régionales de l’Environnement, de l’Aménagement et du Logement (DREAL).

• Mesure 4 : établissement du plan de fumure et du cahier d’enregistrement des pratiques.

• Mesure 5 : limitation de la quantité maximale d’azote contenue dans les effluents d’élevage 
pouvant être épandue annuellement par chaque exploitation à 170 kg / ha.

• Mesure 6 : conditions d’épandage de fertilisants azotés par rapport aux cours d’eau, et les 
conditions d’épandage sur sols en fortes pentes et sur sols détrempés, inondés, gelés ou enneigés.

• Mesure 7 : maintien d’une couverture végétale (dont les cultures intermédiaires) pour limiter les 
fuites d’azote pendant les périodes pluvieuses.

• Mesure 8 : implantation et maintien de bandes végétalisées le long de certains cours d’eau et plans 
d’eau de plus de dix hectares, qui reprend les dispositions de la BCAE 1.

Les programmes d’actions régionaux (PAR) complètent les mesures du programme d’actions national 
lorsque cela s’avère nécessaire, compte tenu des objectifs de qualité de l’eau, des caractéristiques des 
sols, du climat régional et des systèmes de production agricole de la région. Les PAR renforcent certaines 
mesures du programme d’actions national (les mesures 1, 3 , 7 et 8) ou le complètent par d’autres 
mesures utiles pour l’atteinte des objectifs de qualité de l’eau (notamment limitation du solde de la 
Balance Globale Azotée (BGA), déclaration des flux d'azote, encadrement du retournement des 
prairies...).

Ces renforcements et compléments peuvent concerner l’ensemble des zones vulnérables de la région ou 
être ciblés sur des territoires sur lesquels les enjeux de qualité de l’eau sont plus forts (en particulier les 
zones de captage d’eau potable pollués par les nitrates, ou les bassins versants algues vertes – ces zones 
sont appelées « zones d’actions renforcées » (ZAR).
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En dehors des zones vulnérables, l’arrêté du 22 novembre 1993, relatif au code des bonnes pratiques 

agricoles établissant des recommandations d’utilisation sert de référence aux agriculteurs pour protéger 
les eaux contre les pollutions par les nitrates d’origine agricole. Ces recommandations portent sur :

• les périodes pendant lesquelles l’épandage est inapproprié,

• les conditions d’épandage sur les sols en forte pente,

• les conditions d’épandage sur les sols détrempés, inondés, gelés ou couverts de neige,

• les conditions d’épandage des fertilisants près des eaux de surface,

• les capacités et modes de construction des ouvrages de stockage des effluents d’élevage,

• les modes d’épandage des fertilisants reposant sur la détermination de la dose à épandre afin 
d’assurer le respect du principe de l’équilibre de la fertilisation et sur l’uniformité de l’épandage,

• la gestion des terres et la couverture végétale du sol

• la réalisation de plans de fumure prévisionnels et la tenue d’un cahier d’épandage

• la gestion de l’irrigation.

 

Elles couvrent donc le même champ que les mesures du programme d’actions national.

Ainsi, afin de simplifier la définition des exigences minimales relatives à l’utilisation des engrais, 
conformément au point 9 de l’annexe I du règlement (CE) n°808/2014, les mesures 1 à 8 du 

programme d’actions national, parfaitement définies et opposables juridiquement, ont été retenues 

pour constituer la ligne de base en matière d’utilisation des engrais pour les types d’opérations 

relevant des mesures 10 et 11, que ceux-ci soient situés ou pas en zone vulnérable.

Les types d’opérations en lien direct avec ces exigences et normes sont présentés dans le tableau "Types 
d'opérations en interaction avec les exigences minimales en matière d''utilisation des engrais".

Ces interactions sont détaillées dans chaque type d’opération, afin de justifier que les engagements vont 
au-delà de la réglementation.

 

b) Exigences minimales relatives à l'utilisation des engrais phosphatés

En France, il n'existe pas de réglementation nationale spécifique relative aux apports phosphatés en 

agriculture, mais des réglementations locales qui s’appliquent en fonction des enjeux locaux, là où 
des problèmes liés au phosphore d’origine agricole ont été identifiés. D'autre part, d’autres 
réglementations contribuent à la maîtrise des risques de contamination des eaux par le phosphore 
d’origine agricole, et notamment : les conditions applicables au stockage et à l’épandage des effluents 
d’élevage (en application des programmes d’actions nitrates et de la réglementation), les bandes tampons 
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le long des cours d’eau (imposées par la BCAE bandes tampons et par les programmes d’actions 
“nitrates”), etc.

La réglementation locale sur le phosphore, dont les orientations peuvent être définies dans le cadre des 
SDAGE, s'appuie sur la réglementation nationale en matière d'installations classées et d'épandages 
soumis à la Loi sur l'eau. Dans ces situations, cette réglementation locale s’applique aux élevages (ICPE) 
ou aux épandages de boues de station d’épuration et autres effluents (soumis à la Loi sur l’eau) soumis à 
autorisation et vise l’équilibre de la fertilisation phosphatée des plans d’épandage.

Le seul type d'opération relevant des mesures 10 et 12 en interaction avec cette exigence est HERBE_03. 
Cette interaction est précisée dans la fiche-opération concernée afin de justifier que les engagements vont 
au-delà de la réglementation.

 

c) Exigences minimales relatives à l’utilisation des produits phytopharmaceutiques

En plus des conditions d’emploi des produits phytopharmaceutiques fixées dans les autorisations de mise 
sur le marché (AMM), encadrées par le règlement (CE) n°1107/2009, des textes réglementaires 
nationaux viennent encadrer les étapes de la « vie » du produit phytopharmaceutique. Il s’agit notamment 
de :

• L’arrêté du 12 septembre 2006 qui fixe les conditions générales d’utilisation des produits 
phytopharmaceutiques, et en particulier :

o un délai avant récolte ;
o un délai de rentrée dans les parcelles après traitement ;
o des zones non traitées aux abords des points d’eau pour éviter les dérives de produit 

phytopharmaceutique dans les milieux aquatiques ;
o des conditions de vent à respecter pour éviter les dérives de produits 

phytopharmaceutiques dans l’air.

Cet arrêté encadre également les conditions de remplissage et de vidange des cuves de 
pulvérisateurs et des effluents phytosanitaires.

• L’arrêté du 7 avril 2010 qui interdit par principe les mélanges extemporanés.

• La loi grenelle 2 qui interdit la pulvérisation aérienne de produits phytopharmaceutiques. Des 
dérogations sont néanmoins possibles et sont fixées dans l’arrêté du 23 décembre 2013.

• Le décret n° 2011-1325 du 18 octobre 2011 qui rend obligatoire la détention d’un certificat pour 
sécuriser l’usage des produits phytopharmaceutiques, dénommé « Certiphyto » :

o à partir du 1er octobre 2013, pour les professionnels exerçant dans les secteurs de la 
distribution, de la prestation de services et du conseil ;

o à partir du 26 novembre 2015, pour les professionnels exerçant pour leur propre compte 
tels que : les agriculteurs et salariés agricoles.

Ce certificat individuel pour les produits phytopharmaceutiques, dit communément Certiphyto, 
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atteste de connaissances suffisantes pour utiliser les pesticides en sécurité et d’une sensibilisation 
des professionnels à la limitation de leur usage. Il peut être préparé par : (i) une formation seule, (ii) 
un test seul, (iii) une formation et un test. Les thèmes étudiés lors des formations qui durent au 
maximum 2 jours sont les suivants :

- contenu détaillé de la réglementation relative à l’utilisation des produits 
phytopharmaceutiques

- principes de la prévention des risques pour la santé

- principes de la prévention des risques pour l’environnement

- principes des stratégies visant à limiter le recours aux produits phytopharmaceutiques

Toutes les exigences décrites ci-dessus sont incluses dans les obligations définies au titre de la 
conditionnalité (ERMG 10).

 

La réglementation nationale, en dehors de ces conditions d’utilisation des produits 
phytopharmaceutiques, ne fixe aucune obligation concernant la mise en œuvre de la lutte intégrée contre 
les ennemis des cultures ou la réduction de l’utilisation des produits phytopharmaceutiques.

Les actions mises en place en France afin de promouvoir cette lutte intégrée et créer les conditions 
nécessaires à sa mise en œuvre, conformément à la directive 2009/128/CE, relèvent de la sensibilisation, 
de l’information, de la formation à destination des exploitants et s’appuient sur des mesures incitatives. 
L’utilisation des supports et des outils d'aide à la décision produits dans ce cadre se fait exclusivement sur 
une base volontaire par les exploitants. Ces éléments ont été notifiés à la Commission européenne par la 
France en mars 2014 dans le « Rapport relatif à la mise en place des conditions nécessaires à la mise en 
œuvre de la lutte intégrée contre les ennemis des cultures » (en date du 25 février 2014). Ce rapport 
détaille les actions mises en place conformément à l'article 14, paragraphes 1 et 2, de la directive 
2009/128/CE. Les actions principales sont les suivantes :

• Mise à disposition d’informations sur les principes généraux de la lutte intégrée : Le portail 
Internet dédié à la protection intégrée des cultures : www.ecophytopic.fr a pour objet de 
sensibiliser les agriculteurs au sujet de la protection Intégrée des cultures et ainsi de faire évoluer 
les pratiques vers une réduction de l’utilisation des produits phytopharmaceutiques. Ce site 
rassemble les outils de la protection intégrée des cultures, afin de les diffuser au plus grand 
nombre de professionnels et d'inciter ainsi aux changements des pratiques. Les rubriques de ce 
portail reprennent l'ensemble des principes généraux en matière de lutte intégrée (tels que décrits 
à l'annexe III de la directive 2009/128/CE).

• Mise en place à l'échelle régionale de méthodes de surveillance des organismes nuisibles 
(principes 2 et 3 en matière de lutte intégrée): les bulletins de santé du végétal (BSV) donnent 
chaque semaine un état de la situation sanitaire des cultures. Ces BSV constituent un outil d'aide à 
la décision. Ils permettent de sensibiliser les exploitants sur les périodes d’émergence des bio-
agresseurs et de fournir une analyse de risque régionale. Son objectif est d'inciter les agriculteurs à 
l'observation de leurs parcelles afin d’éviter les traitements systématiques. Ces BSV sont 
disponibles sur les sites Internet des Directions Régionale de l’Alimentation de l’Agriculture et de 
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la Forêt (DRAAF).

• Mise à disposition d'informations sur les méthodes de lutte intégrée (principes 4 à 7):

o Des guides par filière (polyculture, viticulture et prochainement cultures légumières et 
fruitières) de co-conception de nouveaux systèmes de culture économes en produits 
phytopharmaceutiques sont téléchargeables sur le site 
http://agriculture.gouv.fr/Guides,18096.

o Deux réseaux de fermes permettent d’expérimenter et de produire des références sur les 
systèmes de cultures économes en produits phytopharmaceutiques : le réseau DEPHY 
d’une part et le réseau des lycées d’enseignement agricole d’autre part.

• Mise en oeuvre de mesures incitatives qui encouragent tous les utilisateurs professionnels à 
appliquer les principes généraux de la lutte intégrée contre les ennemis des cultures :

o Les produits de biocontrôle « vert » ne sont pas pris en compte dans la vérification des 
engagements concernant le niveau d'IFT (Indice de Fréquence de traitements) à atteindre, 
afin d'inciter les exploitants à l'emploi de ces produits.

o La redevance pour pollutions diffuses, qui existe en France, prend en compte la toxicité et 
la dangerosité pour l'environnement des substances actives contenues dans les produits 
phytopharmaceutiques. Elle favorise le recours à des produits moins toxiques pour 
l'environnement et la santé.

o Les pratiques de lutte intégrée sont incluses dans les schémas de certifications 
environnementales des exploitations agricole.

 

Au final, l’obligation de détenir un certificat individuel dit « Certiphyto »  (reprise dans l'ERMG 

10) constitue la seule exigence minimale relative à l’utilisation des produits phytopharmaceutiques 

qui présente une interaction avec les engagements des types d’opérations relevant des mesures 10 à 12. 
Les types d’opérations spécifiquement concernés par cette interaction sont : PHYTO_04, 05, 06, 14, 15, 

et 16.

Cette interaction est détaillée dans chaque type d’opération concernée, afin de justifier que les 

engagements vont au-delà de la réglementation.

 

Mis à part cette interaction, les autres types d’opérations des mesures 10 à 12, visant à réduire ou 
supprimer l’utilisation des produits phytopharmaceutiques, ne comportent aucun engagement ayant un 

lien direct avec :

• la réglementation nationale relative à ces produits qui n’encadre que leurs conditions 
d’utilisation,

• les outils et supports d’informations mis à disposition des exploitants sur les principes 

généraux de la lutte intégrée décrits ci-dessus.
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4. Autres exigences obligatoires établies par le droit national

Des pratiques peuvent-être rendues obligatoires sur certaines zones au titre de la protection de la 
biodiversité. Il s'agit notamment des zones classées au titre :

• des réserves naturelles qui sont régies par les articles L414-1 à L414-7 et R414-1 à R414-29 du 
code de l'environnement,

• des arrêtés de protection de biotopes régis par les articles L411-1 à L411-6 et R411-15 à R-411-17 
du code de l'environnement.

Dans ces zones, les pratiques rendues obligatoires sont définies localement par des décrets ou arrêtés 
préfectoraux.

L’ensemble des types d’opération, relevant de la mesure 10.1, exception faite des opérations PRM, PRV, 
API, ainsi que de les opérations « accompagnement des activités agro-pastorales dans un contexte de 
prédation » et « accompagnement des activités agro-pastorales dans les espaces à haute valeur 
environnementale  » sont susceptibles d’avoir un lien direct avec ces exigences. Il est donc précisé dans 
chaque type d’opération que celle-ci ne peut être ouverte sur les zones classées au titre de la protection de 
la biodiversité.

 

 

Tableau : état minimum d'entretien des surfaces agricoles
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Tableau : conditionnalité - domaine environnement
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Tableau : conditionnalité - domaine santé publique
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Tableau : conditionnalité - domaine bien-être des animaux

Tableau : types d'opérations en interaction avec la conditionnalité
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Tableau : types d'opérations en intéraction avec les activités minimale d'entretien
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Tableau : types d'opérations en intéraction avec les exigences minimales en matière d'utilisation des engrais

Synthèse des exigences réglementaires constituant la ligne de base des mesures 10, 11 et 12


